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Permettre aux participants conviés au présent

atelier de mieux appréhender le contexte ayant

milité à la sécrétion du décret sur les paiements

électroniques, son champ d’application ainsi que

les défis auxquels les acteurs devront se

familiariser

Objectif général:
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Objectifs spécifiques:
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1

Fixer les implications de cet instrument juridique 5

Envisager les défis auxquels le Trésor public devrait faire face
6

Familiariser les acteurs au nouvel environnement induit par ledit décret

4

3

Rappeler le contexte ayant milité à son élaboration2

Examiner le périmètre d’application

4
Familiariser les acteurs à son champ d’application

La présente communication vise à:
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► Le Gouverneur de la BEAC a pris le 09 février 2021 l’instruction n°001/GR/2021 portant définition des modalités de

fonctionnement de la centrale des incidents de paiements

► Cette instruction fait suite à l’instruction n°02/GR/UMAC du 07 mai 2014 relative à la mise en place du multi-banking dans le

cadre de l’activité d’émission de la monnaie électronique

► Ces 02 instructions qui traduisent l’adhésion de l’autorité monétaire sous-régionale aux principes organisant les systèmes de

paiement à travers l’élaboration d’une règlementation sur les systèmes, moyens et incidents de paiement qui encadre les

paiements digitaux, la gestion des risques financiers, la sécurité et la fiabilité des opérations, les critères de participation, la

gouvernance et la gestion des incidents de paiement

► Au plan national, le gouvernement met en œuvre une réforme du Compte Unique du Trésor (CUT) qui ambitionne d’arrimer les

systèmes de paiement aux standards en réduisant la circulation de la monnaie fiduciaire

► La responsabilité de l'organisation et de la gestion des paiements numériques est clairement attribuée à la COBAC, à la BEAC

et au MINFI. La réglementation précise également les rôles des autres acteurs : GIMAC, banques commerciales, institutions de

microfinance, établissements de paiement - opérateurs de téléphonie mobile, agrégateurs de paiement, agences de contrôle,

régulateurs télécoms et organisations de la société civile
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Introduction (suite et fin)
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► Alors que les organisations d'établissements de paiement émettent de la monnaie électronique ou des services de paiement

(paiements bancaires et argent mobile), les agrégateurs de paiement facilitent l'émission de paiements électroniques (compte

mobile à compte mobile et/ou transfert de compte bancaire) sur la plupart des portefeuilles électroniques sur le marché et

ajoutent de la valeur des paiements (services publics, abonnements TV avec factures, etc.).

► Les initiatives telles que les projets de paiement électronique sollicitent les services des OSC pour aider les fournisseurs

d'identification et de paiement à fournir des transferts d'argent directs et indirects aux groupes vulnérables. Mais au niveau des

entreprises, les activités de certaines banques commerciales et institutions de microfinance chevauchent celles des

établissements de paiement. Il en va de même pour le rôle des organes de contrôle et d'audit (CONSUPE, Chambre des

Comptes, Parlement) qui n'est pas pleinement explicité dans la réglementation des systèmes de paiement. Enfin, le pays n'a

pas encore développé d'outils spécifiques (manuels, guides, etc.) pour faciliter l'appropriation et la mise en œuvre des

directives par tous les acteurs concernés.
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I. Contexte et état des lieux ayant 

milité à l’élaboration du décret sur

les paiements électroniques au 

Cameroun
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CONTEXTE

Sensibilisation

01

Généralisation des paiements 

électroniques (mobil money, pay

pal, master card)

Proportion sans cesse croissante 

du paiement des individus au 

gouvernement (frais de scolarité, 

frais de concours, frais exigibles, 

paiement des amendes, paiement 

des frais de cession dans les 

hôpitaux, frais de morgue, de 

consultation, d’examens de 

laboratoire etc….)

Flux financiers échappant au 

contrôle du Trésor public 

(multiplicité des comptes 

bancaires spécifiques dans les 

banques commerciales, 

microfinances et tout autre type 

d’établissements financiers);

faible coordination des acteurs 

impliqués dans la gestion des flux 

financiers électroniques

faible appropriation du cadre 

juridique régissant les paiements 

par voie électronique au 

Cameroun et dans la Sous-région

Démultiplication des systèmes de 

paiement qui ne communiquent 

pas

Faible maîtrise de la gestion des 

risques

Etude de la BM sur les 

paiements électroniques qui 

sonne l’alerte

mise en œuvre de la nouvelle 

architecture du CUT en cours de 

finalisation

Absence ou l’insuffisance 

d’infrastructures viables et 

adaptées pour l’implémentation 

du dispositif

chevauchement de certains 

mandats conférés aux acteurs

capacités (techniques, 

technologiques, logistiques et 

d’appropriation) limitées 

recensées auprès des acteurs et 

autres bénéficiaires de services 

de paiements par voie 

électronique ;

problèmes d’identités et 

d’identification relevés au sein 

des populations cibles

faible arrimage du G2PX dans 

l’écosystème public et parapublic

Existence de plusieurs systèmes 

non intégrés
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Toutes ces insuffisances ont eu pour incidence :

- la multiplicité des comptes de paiements et l’accumulation

des dépôts oisifs dans les agences de paiement ;

- l’absence d’un mécanisme d’ajustement automatique des

soldes entre les comptes des programmes de paiements et

les agences de paiement ;

- la démultiplication des approches de ciblage et des BDD

des bénéficiaires ;

- la circulation des liquidités échappant au Trésor Public.

Le diagnostic ainsi fait a contribué à l’édiction d’un cadre

règlementaire opposable à tous devant régir ce secteur

d’activité : le décret n°2022/8001/CAB du 16 septembre

2022 fixant le cadre général des opérations financières de

l’Etat et des autres entités publiques par voie électronique.

I.
 C

o
n

te
x
te

 e
t 

ét
a
t 

d
es

 l
ie

u
x
 a

y
a
n

t 
m

il
it

é 
à
 l

’é
la

b
o
ra

ti
o
n

 d
u

 

d
éc

re
t 

su
r 

le
s 

p
a
ie

m
en

ts
 é

le
ct

ro
n

iq
u

es
 a

u
 C

a
m

er
o

u
n

CONTEXTE (suite et fin)
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QUELQUES CONCEPTS CLES

02 instruction d’un payeur à son prestataire de services de 
paiements demandant l’exécution d’une opération de 

paiement 

Ordre de paiement 

03 Principe reposant sur la reconnaissance des 
caractéristiques physiques et/ou biologiques d’une 

personne physique, notamment les caractéristiques de ses 
doigts, de son visage, de ses yeux, de sa voix, de son ADN, 

afin d’obtenir une preuve irréfutable de l’unicité de son 
identité 

Biométrie01

Bénéficiaire sur l’ordre de paiement et destinataire des 
montants payés par un instrument de paiement 

électronique. Il peut s’agir de l’État pour le règlement de 
ses créances au titre, notamment, des impôts, droits, taxes, 
redevances, pénalités, contributions, amendes et intérêts 

de retard dont les particuliers et entreprises sont 
redevables 

Bénéficiaire du paiement (ou créancier de l’obligation de 
paiement) 

04 compte détenu au nom d’un ou plusieurs clients, dans les 
livres d’un prestataire de services de paiements, aux fins 

de l’exécution d’opération de paiement 

Compte de paiement

05 tout système d’information permettant aux usagers de 
procéder par voie électronique à des démarches ou 

formalités administratives

Télé service
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QUELQUES CONCEPTS CLES (suite et fin)

07
les institutions financières, les établissements financiers à 

caractère bancaire, les institutions de microfinance, les 

services postaux, les établissements de paiement offrant des 

solutions de paiement qui garantissent le respect des 

exigences d’interopérabilité et de sécurité et les opérateurs 

de téléphonie mobile offrant des solutions de mobile money. 

Sont également considérés comme prestataire qualifié, les 

sociétés de transfert d’argent, et tout autre type de 

prestataire de service de paiement électronique à venir qui 

entre dans le cadre de la présente définition à condition qu’il 

respecte les exigences de conformité posées par la 

réglementation en vigueur au sein de la CEMAC pour offrir 

des services de paiements électroniques et/ou à émettre de 

la monnaie électronique 

Prestataire de services de paiement électronique 

qualifié 
06

Procédé informatisé qui permet d’opérer un transfert de 

fonds instantané d’un compte de paiement ou compte 

bancaire vers un autre compte de paiement ou compte 

bancaire

Paiement électronique

08
toute suite de lettre, de caractères, de chiffres ou de tous 

autres signes ou symboles qui a une signification 

intelligible, quels que soient leurs supports et leurs 

modalités de transmissions 

Ecrit

10 Personne morale qui fournit à un prestataire de services 

de paiement les services techniques ainsi que les 

conditions matérielles et logicielles pour le traitement des 

opérations liées aux services de paiements électroniques 

Partenaire technique 
09 transposition de l’écrit sur support papier dans le monde 

numérique sous réserve que puisse être dûment identifiée 

la personne dont il émane et qu’il soit établi et conservé 

dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité

Ecrit électronique
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II. Champ d’application du décret et principes 

généraux des paiements électroniques au Cameroun
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traite des dispositions 

générales où sont 

développés l’objet, le 

champ d’application 

du texte juridique 

ainsi que les 

définitions des termes 

et expressions usités

Le chapitre 

1er

développe les 

principes et règles 

généraux du paiement 

par voie électronique

Le chapitre 

2

traite des modalités et 

procédures de 

réalisation de 

l’opération de 

paiement par voie 

électronique

Le chapitre 

3

jette un pan de voile 

sur les modalités de 

sélection du 

prestataire de service 

de paiement et du 

partenaire technique 

de paiement 

électronique

Le chapitre 

4

développe les 

obligations et les 

responsabilités de 

l’Etat et des autres 

entités publiques en 

matière de paiement 

par voie électronique

Le chapitre 

5

connaît des 

obligations et des 

responsabilités des 

prestataires de 

services de paiements 

électroniques

Le chapitre 

6

traite de la conformité 

au système de 

protection des 

données personnelles, 

conformément aux 

dispositions 

législatives sur la 

cyber sécurité

Le chapitre 

7

relève les aspects 

relatifs aux 

dispositions diverses 

et finales

Le chapitre 

8

jette un pan de voile 

sur les modalités de 

sélection du 

prestataire de service 

de paiement et du 

partenaire technique 

de paiement 

électronique

Le chapitre 

4

STRUCTURATION DU DECRET

Le décret fixant le cadre général des opérations financières par voie électronique est structuré en 08 (huit) 

chapitres bâtis autour de 41 articles
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CHAMP D’APPLICATION DU DECRET
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Il s’applique à tous les services de déclaration par voie électronique concernant les impôts, taxes 
fiscales et parafiscales ou tout autre service donnant lieu à paiement au profit de l’État ou de 

toute autre entité publique
Il traite également de tous les encaissements et décaissements effectués par voie électronique en 

exécution d’une obligation pour laquelle l’État, ses démembrements, ou toute autre structure 
administrative indépendante, décentralisée ou déconcentrée sont impliqués en qualité de créanciers 

ou de débiteurs. (Art1er)

La déclaration par voie électronique concerne notamment les impôts directs, les impôts indirects, les 
droits et taxes de douanes, autres taxes et redevances dues à l’État ou toute autre entité publique en 

contrepartie d’un service. (Art2)

Tous les échanges d’informations, relatifs aux documents ou actes administratifs se rapportant 
notamment aux déclarations d’impôts, de taxes, ou autre déclaration peuvent faire l’objet d’un échange 

par voie électronique aux services compétents. (Art3)
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PRINCIPES ET REGLES GENERAUX DES PAIEMENTS ELECTRONIQUES

Les opérations de paiement sont réalisées par voie
électronique pour le compte du Trésor Public avec
le concours d’un prestataire de services de
paiement et/ou d’un partenaire technique.

Le prestataire de services de paiements ou le
partenaire technique offre, selon les cas, les
garanties de transparence, de neutralité, de
sécurité, de disponibilité, de fiabilité et
d’interopérabilité, conformément à la
réglementation en vigueur

L’État ou l’entité publique veille à ce que le paiement
électronique puisse s’effectuer dans le respect des
principes de transparence, de neutralité, de sécurité, de
disponibilité, de fiabilité et d’interopérabilité.

L’État ou l’entité publique veille à ce que les plateformes
offrent la gamme la plus complète de solutions et moyens
de paiements électroniques proposés par des prestataires
de services de paiements électroniques habilités à
réaliser les opérations de paiement électronique.

Campagne de sensibilisation et de vulgarisation de la plateforme
TRESOR PAY

L’État ou l’entité publique veille à ce que les
nouveaux services et moyens de
paiements proposés par des prestataires
de services de paiements électroniques
habilités à réaliser les opérations de
paiements électroniques soient
régulièrement intégrés à la plateforme.

Toute administration ou toute autre personne morale liée à l’État ou
toute autre entité publique , habilitée à collecter des recettes au
profit du trésor public ou à effectuer des dépenses pour le compte
de l’État ou de toute autre entité publique peut utiliser l’un des
services de paiement électronique ci- après :
 le service de paiement par carte,
 le service de paiement sur mobile ;
 le service de paiement en ligne via l’Internet ;
 le service de paiement par Terminal de Paiement Electronique.
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PRINCIPES ET REGLES GENERAUX DES PAIEMENTS

ELECTRONIQUES (suite et fin)

Sont habilitées à utiliser un service de paiement électronique : 

• l’administration du Trésor ;  

• l’administration fiscale ;

• l’administration des Douanes ;

• les administrations en charge des domaines et du cadastre ; 

• les agences et autres structures administratives similaires ;

• toute autre administration publique qui, dans le cadre de l’exercice de sa 

mission, et de la réalisation de télé services, collecte ou effectue directement ou 

indirectement des paiements au profit ou à la charge du Trésor Public.
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III. Implications et défis
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IMPLICATAIONS DU DECRET

Avènement de 

nouveaux acteurs

Partenaires 

techniques

Prestataire de service 

de paiement 

électronique qualifié

1
Définition des modalités 

d’exercice et de cessation 

d’activité

L’exercice d’une prestation de 

services de paiements par voie 

électronique est subordonnée à 

l’obtention d’une autorisation 

d’exercer délivrée par l’autorité 

monétaire nationale.

L’autorisation visée à l’alinéa 1 ci-

dessus  est accompagnée d’un cahier 

de charges élaboré d’accord- parties

Pour exercer la prestation 

de services de paiements, 

le prestataire doit 

présenter, sous peine de 

rejet de sa demande, copie 

de l’agrément délivrée par 

l’autorité monétaire 

nationale de contrôle

Le dossier y relatif est 

notamment accompagné :

- d’un Registre du 

commerce ;

- d’un dossier fiscal complet 

en bonne et due forme

L’autorisation d’exercer comme prestataire de paiements électroniques   procure à la personne morale 

prestataire un droit d’accès aux plateformes de paiement par voie électronique de l’administration 

concernée et l’autorisation de servir de canal de paiement des droits et taxes qui lui sont dus.

Les modalités techniques et financières d’exercice des droits conférés par l’autorisation visée à l’alinéa 1 ci-

dessus sont prévues dans une convention tripartite liant l’autorité monétaire nationale, les prestataires, les 

banques garantes et l’administration concernée

2
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Processus de sélection du partenaire

technique

IMPLICATAIONS DU DECRET (suite et fin)

 Le partenaire technique est sélectionné suivant les règles régissant la
passation des marchés publics et de celles prévues par le régime
général des contrats de partenariats

 Sous réserve des dispositions du Code des marchés publics et de la
législation en vigueur en matière de contrats de partenariats, le dossier
de sélection du partenaire technique comprend notamment à peine de
rejet:

 les instructions au soumissionnaire ;
 les données particulières de sélection ;
 les spécifications techniques relatives au paiement et à

l’échange de données notamment les exigences d’interopérabilité
et de sécurité ainsi que de réutilisation des données ;

 le cahier des clauses administratives générales et particulières;
 le modèle de convention entre l’État et le prestataire sélectionné ;
 les modèles de formulaire, le cas échéant.
 l’autorisation du régulateur national en charge des technologies de

l’information et de la communication certifiant après un audit de
sécurité du Système d’information du Partenaire Technique que
son infrastructure est sécurisée et peut se connecter sans risque à
celles des autres parties prenantes.

 L’État peut se faire accompagner, pendant tout le processus de sélection
des prestataires et d’implémentation des plateformes de services de
paiement par voie électronique, par une assistance à la maitrise
d’ouvrage.

 Pour être habilité à assurer les opérations de paiement par voie
électronique, le partenaire technique signe, avec le Ministère des
finances, une convention qui organise les relations entre l’État et le
partenaire.

3

 Ladite convention comprend à peine de nullité l’étendue de leurs
droits, obligations et responsabilités.

 La cessation des activités du partenaire technique se fait
conformément à la réglementation en vigueur.

Sauf disposition contraire, l’État ou les autres entités publiques sont
tenus à une obligation d’information au profit des usagers des
services de paiement par voie électronique.

l’obligation visée à l’alinéa 1 ci-dessus est mise en œuvre
respectivement par toutes les administrations concernées qui
assurent, par tout moyen, l’information des usagers sur la possibilité
et les conditions d’utilisation du système de paiement électronique.

Les frais de transaction liés à la prestation sont à la charge du
bénéficiaire de paiement, pour les décaissements de l’État et du
donneur d’ordre pour les encaissements de l’État qui a la
responsabilité de procéder à leur règlement.
Harmonisation de l’écriture

Obligations des parties prenantes4
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DEFIS

17,08%2,1%

Procéder, dans l’urgence, à 

l’élaboration des textes 

d’application dudit décret (articles 

24, 25 et 26)

Renforcer la fonction bancaire 

du Trésor

Défis

Parachever la mise en œuvre de la 

nouvelle architecture du Compte 

Unique du Trésor

procéder à une vaste campagne de 

communication, de vulgarisation et 

d’appropriation du texte 

règlementaire, avec un focus 

particulier sur les filets sociaux

Eriger la modernisation de 

l’administration du Trésor comme 

une action prioritaire du 

gouvernement avec l’appui des 

partenaires stratégiques
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Conclusion 

MERCI POUR VOTRE AIMABLE ATTENTION 


